
DÉBATS DES COMMUNES

Questions orales

M. Blenkarn: Monsieur l'Orateur, puisque je ne puis
rien obtenir du ministre et comme il ne paraît pas com-
prendre que la spéculation existe, j'aimerais demander au
premier ministre s'il sait qu'une bonne partie du problème
est due aux institutions prêteuses qui financent des hypo-
thèques ou des prêts consacrés à l'achat de terrains
vacants dont le prix dépasse le tiers de la valeur du terrain
et des immeubles réunis. Le premier ministre usera-t-il de
son influence auprès des institutions de prêt, afin qu'elles
répriment la spéculation foncière et qu'au moins dans une
certaine mesure le prix des logements ne souffre pas de ces
spéculations?
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Le très hon. P. E. Trudeau (premier ministre): Mon-
sieur l'Orateur, je m'empresserai de transmettre cette
recommandation au ministre chargé des Affaires urbaines.

M. l'Orateur: La parole est au député de Hastings.

M. Blenkarn: A titre de question supplémentaire ...

M. l'Orateur: A l'ordre, je vous prie. La présidence a
cédé la parole au député de Hastings qui tente de poser
une question depuis quelques jours. Nous devrions peut-
être lui permettre de le faire. Je céderai ensuite la parole
au député pour une question supplémentaire, mais j'espère
que les députés restreindront leurs questions supplémen-
taires afin de satisfaire le plus grand nombre possible de
ceux qui veulent poser des questions ce matin.

* * *

L'ASSURANCE-CHÔMAGE

LES MOTIFS DU RENFORCEMENT DES SERRURES AU CENTRE
RÉGIONAL DE PAIE DE BELLEVILLE

M. J. R. Ellis (Hastings): Monsieur l'Orateur, ma ques-
tion s'adresse au ministre chargé de la Commission de
l'assurance-chômage. Etant donné la remarque du député
de Verdun hier au sujet des renseignements librement
communiqués par la Commission d'assurance-chômage, le
ministre dira-t-il pourquoi il a jugé nécessaire de poser, au
coût de plus de $600, un autre cadenas particulièrement
solide au centre régional de paie de Belleville et s'il a jugé
nécessaire d'en faire autant aux autres centres?

L'hon. Robert K. Andras (ministre de la Main-d'euvre
et de l'Immigration): Monsieur l'Orateur, avant que je ne
lise le discours du député dans le hansard il y a quelques
minutes, je ne savais rien de la pose de ce cadenas. Il s'agit
qu'une question administrative de la Commission. Je fais
confiance au jugement de la Commission et je présume
qu'elle a agi ainsi pour une excellente raison. Le député
pourrait peut-être fournir une meilleure raison que la
mienne, monsieur l'Orateur.

Des voix: Oh, oh!

M. l'Orateur: A l'ordre. La présidence accorde la parole
au député de Mississauga et ensuite à l'honorable repré-
sentante de Vancouver Kingsway.
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LE LOGEMENT

TORONTO-LA SPÉCULATION ET LES PRÊTS USURAIRES-LES
MESURES ENVISAGÉES

M. Don Blenkarn (Mississauga): Monsieur l'Orateur,
ma question s'adresse au premier ministre, qui ne semble
pas comprendre que le ministre d'État chargé des Affaires
urbaines s'intéresse uniquement aux logements sociaux et
ne songe nullement au citoyen moyen qui voudrait s'ache-
ter une maison.

M. l'Orateur: A l'ordre. Le député à la parole pour poser
une question supplémentaire. Il est temps qu'il la pose.

Des voix: Bravo!

M. Blenkarn: Le premier ministre sait-il que l'accroisse-
ment du crédit au sein du système bancaire, des sociétés
de financement et des compagnies de prêts hypothécaires,
finance la spéculation sur les maisons privées et n'a rien à
voir avec les responsabilités du ministre d'Etat chargé des
Affaires urbaines? Il incombe au premier ministre de régir
les institutions de crédit.

M. l'Orateur: A l'ordre. La parole est au député de
Vancouver Kingsway.

* * *

LA SANTÉ

LE RETRAIT DU MARCHÉ DES PRODUITS DE LA SOCIÉTÉ
REGENT CHOCOLATE

Mme Grace MacInnis (Vancouver Kingsway): Mon-
sieur l'Orateur, ma question s'adresse au ministre de la
Santé nationale et du Bien-être social. Son ministère a-t-il
découvert récemment que d'autrEs quantités de chocolats
fabriqués par la compagnie Regent de Saint-Hyacinthe
étaient contaminés par le salmonella? Si oui, a-t-il été
ordonné que ces chocolats soient immédiatement retour-
nés au fabricant?

L'hon. Marc Lalonde (ministre de la Santé nationale
et du Bien-être social): Monsieur l'Orateur, tous les cho-
colats fabriqués par Regent ont été retirés du marché et la
production en a été arrêtée.

Mme MacInnis (Vancouver Kingsway): Pour assurer la
protection du public, le gouvernement publiera-t-il immé-
diatement les noms des détaillants qui vendent ces choco-
lats ainsi que les noms des marques de commerce sous
lesquels ils sont vendus?

M. Lalonde: Je le répète, nous avons publié les marques
de commerce de ceux ...

[Français]
Nous avons publié le nom des produits qui ont été mis

en marché par la société Regent Chocolates Ltd., et tous
les autres produits de celle-ci ont aussi été rappelés. Dans
le prochain bulletin Rx, on publiera la liste des produits
contaminés.

[Traduction]
Mme MacInnis (Vancouver Kingsway): Ce rappel est-il

purement volontaire ou s'agit-il d'un ordre du ministère?
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